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Points soumis à échanges et débats 

Points donnant lieu à décision
I. Adoption des PV de Bureau :
A. Adoption du PV du Bureau du 17/10/2017 – cf. PJ
Il est demandé au Bureau de valider le présent PV.
II. Adhésions à FNE Midi-Pyrénées 
A. Association Calelh
Suite à la demande de l’association Calelh, une rencontre a été organisée avec Thierry de Noblens et Hervé Hourcade dont vous trouverez le rapport en PJ. 

Il est demandé au bureau de statuer sur la demande d’adhésion.
III. Fonctionnement de FNE Midi-Pyrénées
A. Fonctionnement fédéral
1. Agenda statutaire
Il est demandé au Bureau de proposer de nouvelles dates de Bureaux téléphoniques et physiques et de programmer la date de l’AG de FNE Midi-Pyrénées.

2. Edito lettre d’info

Il est demandé aux membres du Bureau de se positionner pour les 5 prochains mois pour la rédaction des éditos de la lettre d’information de FNE Midi-Pyrénées.
B. Représentations 
1. CLI de Golfech

Suite à la demande de Jean-Pierre Delfau et de Serge Recly, qui siègent à la CLI de Golfech respectivement en tant que titulaire et suppléant, de procéder à une modification de représentation à cette CLI :

Il est demandé au Bureau de mandater comme représentants de FNE Midi-Pyrénées à la CLI de Golfech : Serge RECLY en titulaire et Jean-Pierre DELFAU en suppléant.
2. CSS Brenntag (St Sulpice) et DYRUP (Albi)
La Préfecture du Tarn sollicite FNE Midi-Pyrénées pour siéger dans deux nouvelles Commissions de Suivi de Sites de SEVESO seuil haut (nouveau statut des entreprises qui étaient jusque-là SEVESO seuil bas). Les représentants de FNE Midi-Pyrénées siégeraient dans le collège « riverains ».

Il est demandé au Bureau la marche à suivre pour rechercher des représentants dans ces nouvelles commissions. 

3. CESER Occitanie

Suite à l’arrêté préfectoral de composition du CESER Occitanie, et à la demande expresse du Préfet de de désigner qu’un représentant par accord entre FNE MP et FNE LR, une réunion téléphonique d’échange s’est tenue jeudi 23/11 entre les deux fédérations afin de trouver un accord sur le/la représentant(e) du mouvement. Un accord de principe a été trouvé rapidement précisant qu’à mi-mandat la représentation alternerait. Néanmoins aucun consensus n’est ressorti sur la candidature à présenter au 24/11. 

FNE national a été saisi pour médiation, voici leur retour vendredi 24/11 :

« Bonjour à tous-tes, 
ce message pour vous rendre compte du choix du bureau, interrogé par voie électronique. 
J'ai eu Thierry et Simon au téléphone, et au nom du bureau je veux exprimer la difficulté ressentie à exercer cet arbitrage "impossible". 
Le choix du SGAR/Préfet Occitanie sur la composition de ce collège du CESER est injustifiable, au regard des textes et de la situation que l'on peut constater dans d'autres nouvelles régions. 
Nous avons décidé au nom de la fédération nationale d'écrire au Préfet pour dénoncer cette composition. 
Nous avons pris acte avec satisfaction de votre accord pour requérir contre l'arrêté fixant la composition du CESER Occitanie, ainsi que celui pour vous engager à partager dans le temps la représentation du mouvement au CESER. 
Sur le choix concernant les deux personnes, qui tout autant que les deux fédérations mériteraient de participer aux travaux du CESER, le bureau a choisi de désigner la candidature de Simon Popy, pour dans ce cas de figure donner la priorité à un représentant bénévole. Nous vous engageons à formaliser l'engagement à la rotation de représentation à mi-mandat, et souhaitons comme vous tous que le gain du recours permette à terme une participation à la hauteur de votre représentativité dans cette nouvelle Région. 
Très cordialement à tous, 
pour le bureau 
j.david A. 
VP de FNE »

Dans l’attente de retour de la Préfecture sur notre recours gracieux, un courrier émanant de FNE va être envoyé très prochainement, afin de demander un poste supplémentaire pour le mouvement FNE.
Il est demandé au Bureau de prendre acte de ces décisions.
IV. Aspects financiers

Suite au non renouvellement de la représentation de FNE Midi-Pyrénées au CESER Occitanie, et aux difficultés rencontrées cette année pour boucler le budget de FNE Midi-Pyrénées, le Président, Thierry de Noblens souhaite ouvrir une réflexion autour du modèle économique de FNE Midi-Pyrénées.
Il est demandé au Bureau de faire des propositions, d’échanger et de co-construire une stratégie portant sur modèle économique de FNE Midi-Pyrénées.

V. Action contentieuse (cf. PJ)
A. Dossier : recours en annulation – centrale hydroélectrique sur l’Estat par SDE 65 

Il est demandé au Bureau :

L’accord pour déposer un recours en annulation à l’encontre de l’arrêté du 6 septembre, autorisant le SDE 65 à installer et exploiter une centrale hydroélectrique sur l’Estat à Saint-Lary-Soulan (65), devant le tribunal administratif de Pau ;
L’accord pour déposer un recours en référé suspension à l’encontre de l’arrêté du 6 septembre, autorisant le SDE 65 à installer et exploiter une centrale hydroélectrique sur l’Estat à Saint-Lary-Soulan (65), devant le tribunal administratif de Pau ;
L’accord pour mandater le Président de FNE Midi-Pyrénées, Thierry de Noblens et le juriste salarié Hervé HOURCADE, conjointement ou séparément dans ce dossier et dans les suites éventuelles à lui donner, si les intérêts de la fédération étaient méconnus.
B. Dossier : recours en responsabilité – enseigne LECLERC (65) 
Il est demandé au Bureau :

L’accord pour déposer un recours en responsabilité administrative à l’encontre du Maire d’Ibos en lui demandant réparation de notre préjudice moral ;

L’accord pour conjointement déposer un recours en annulation à l’encontre de ses refus d’appliquer son pouvoir de police en mettant en demeure la société LECLERC afin de procéder à l’enlèvement de son enseigne apposée illégalement ;

L’accord pour mandater le Président de FNE Midi-Pyrénées, Thierry de NOBLENS, son juriste Hervé HOURCADE et tout avocat, conjointement ou séparément dans ce dossier et dans les suites éventuelles à lui donner, si les intérêts de la fédération étaient méconnus.
C. Dossier : mandat – Affaire AFM Recyclage (31)
Il est demandé au Bureau :

L’accord pour mandater Madame Cindy HERAUD dans ce dossier et dans les suites éventuelles à lui donner, si les intérêts de la fédération étaient méconnus.
D. Dossier : recours en annulation partielle – zone non traitée (ZNT)
Il est demandé au Bureau :
L’accord pour déposer un recours en annulation partielle à l’encontre des refus explicite et des arrêtés ZNT de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne et de Tarn-et-Garonne devant le tribunal administratif de Toulouse ;

L’accord pour mandater le Président de FNE Midi-Pyrénées, Thierry de NOBLENS son Président et Hervé HOURCADE le juriste, conjointement ou séparément dans ce dossier et dans les suites éventuelles à lui donner, si les intérêts de la fédération étaient méconnus.
VI. Actions

VII. Personnel

A. Indemnités kilométriques 
Utilisant quotidiennement mon vélo pour me rendre à FNE Midi-Pyrénées, je trouve pertinent que le bureau puisse se positionner sur la mise en place d'une indemnité kilométrique vélo (IKV) pour les salariés de notre association.

---

"Salariés du secteur privé
Une indemnité kilométrique vélo (IKV) pour les salariés qui pédalent entre leur domicile et leur lieu de travail est fixée à 0,25 € par kilomètre parcouru. 
La prise en charge des frais engagés pour se déplacer à vélo ou à vélo à assistance électrique correspond au montant de l'IKV multiplié par la distance aller-retour la plus courte pouvant être parcourue à vélo entre le lieu de résidence habituelle du salarié et son lieu de travail ainsi que par le nombre de jours de travail annuel.
Cette indemnité peut être prise en charge de façon facultative par l'employeur. 
Les modalités d'application de l'IKV doivent faire l'objet :
soit d'un accord entre l'employeur et les représentants d'organisations syndicales représentatives dans l'entreprise ;
soit d'une décision unilatérale de l'employeur après consultation du comité d'entreprise (CE) ou des délégués du personnel, s'il en existe.
La prise en charge par l'employeur peut être cumulée avec le remboursement des abonnements transports pour les trajets de rabattement vers des arrêts de transport public.
Pour l’employeur, cette participation à l’indemnité vélo est exonérée de cotisations sociales, dans la limite de 200 € par an et par salarié, et sur la base des kilomètres parcourus par les salariés pour se rendre à leur travail. Si l'employeur verse au-delà de ce plafond annuel, il doit payer des cotisations sociales sur la part dépassant le plafond.
Pour le salarié, l’indemnité kilométrique est exonérée d’impôt sur le revenu, comme c’est déjà le cas pour la contribution de l’employeur aux frais de transport en commun des salariés ou d’abonnement à des services publics de location de vélos. Toutefois, cette exonération est limitée pour l'IKV à 200 € par an."
https://www.service-public.fr/professionnels-entreprises/vosdroits/F33808
Il est demandé au Bureau de se positionner vis-à-vis de cette demande

B. Entretiens annuels

Les entretiens annuels de Emilie Marsaud et Léonie Wolck ont été réalisés au mois de novembre 2017. Vous les trouverez en pièces jointes.
Points d’information
VIII. Points divers
IX. Pilotes et référents

A. Rappel : pilotes des réseaux thématiques :

· Eau : Sabine Martin

· ADT : José Cambou

· Risques : José Cambou

· Agriculture : Sylvain Doublet

· Nature et biodiversité : Jérôme Calas (après échange avec Pascale Mahé, peut-être faudrait-il réaliser un binôme ?)
· Déchets : /
· Energie Climat : en intérim le binôme Alain Pouget/ Frédéric Manon

· Forêt : Philippe Falbet

B. Référents transversaux :

· Education à l’environnement : Georges Winter

· Vie Associative : Wilfried Dondaine

X. Personnel

A. Equipe salariée
	Nom 
	Poste
	Type de contrat
	Indice
	Commentaire 

	Marie-Laure Cambus
	Directrice
	CDI
	446
	En poste depuis le 01/01/2011

	Aurore Carlot
	Chargée de mission eau
	CDI
	356
	En congé sabbatique en 2017

	Hervé Hourcade
	Juriste
	CDI
	358
	En poste depuis le 01/01/2012

	Emilie Marsaud
	Chargée de mission
	CDI / CAE
	292
	En poste depuis le 27/10/14

	Léonie Wolck
	Assistante administrative
	CDI/ CAE
	269
	En poste depuis le 01/10/14

	Corentin Mélé
	Chargé de mission Eau
	CDD 13 mois
	300
	En poste depuis le 02/01/17

	Rémi Borrel 
	Volontaire vie associative
	Service civique
	
	En poste depuis le 01/08/2017 

	Manon Fores 
	Volontaire balades virtuelles
	Service civique
	
	En poste depuis le 01/08/2017 

	Marvin Aârab
	Volontaire bonnes pratiques
	Service civique
	
	En poste depuis le 18/10/17

	Jessica Corridun
	Stagiaire lien fédéral
	Stagiaire
	
	En stage depuis le 27/11/17 pendant 2 mois.
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